
23 juin 2009

L’« Europe politique » toujours à la 
peine...
Par Jean-Thomas LESUEUR, délégué général et Sophie DAMAY, chargée de mission à 
l’Institut Thomas More

En cette fin du mois de juin, à la veille du passage 
de témoin entre la présidence tchèque de l’UE et la 
présidence  suédoise,  trois  semaines  après  les 
élections  au  Parlement  européen  du  7  juin  et  à 
quelques semaines de la désignation qui s’annonce 
difficile de la nouvelle Commission, la vie de l’Union 
européenne  (UE)  semble  avoir  repris  son  cours 
normal,  c’est-à-dire  chaotique,  lent,  peu  lisible. 
L’illusion française du « coup de booster » donné à 
l’Europe des 27 à l’occasion  de la présidence du 
second semestre 2008 a fait long feu et les limites 
structurelles à l’émergence d’une véritable « Europe 
politique » sont à nouveau visibles au grand jour. 
Comme  l’a  une  nouvelle  fois  montré  le  vote  du  7  juin,  la  première  de  ces  limites  est 
incontestablement l’incapacité durable de l’UE à faire adhérer les peuples à son projet. Retour sur 
une nouvelle occasion manquée qui laissera des séquelles.

Quatre faits ont marqué ces élections. Tout d’abord, la progression significative des partis de droite 
au sein du Parlement, illustrée par la victoire du PPE (centre-droit) qui remporte 267 sièges. En 
conséquence, les partis de gauche modérée ont enregistré un recul souvent assez net, comme le 
Labour au Royaume-Uni et le Parti socialiste en France. Il faut ensuite relever l’ascension notable 
des partis écologistes, à l’instar d’Europe-Ecologie qui devance le Parti Socialiste en France. 

Enfin, et c’est bien là le plus important, on a constaté une abstention record (57,06%) qui met une 
fois de plus en exergue les  failles  de la démocratie  européenne. Si  la légitimité du Parlement 
demeure incontestable, il convient de regarder la réalité en face : il dispose, ainsi que les partis qui 
sont appelés à faire vivre la démocratie européenne en son sein, d’une assise politique très faible. 
Ce qui minimisera immanquablement le visage politique de l’Union Européenne pour les prochaines 
années. 

Les chiffres présentés dans le tableau ci-dessous laissent clairement voir cette  grande fragilité 
politique et démocratique. C’est elle que nous nous proposons d’analyser dans ces pages.
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Pays

Partis ayant obtenu 
au moins un siège 

au Parlement 
européen

Score des partis 
ayant obtenu au 

moins un siège au 
Parlement européen 

(en %) (1)

Taux de 
participation 

nationale (en %) (2)

Cumul des partis 
pro-européens (en 

%) (3)

Votants pour les 
partis pro-

européens par 
rapport à l'ensemble 

du corps électoral 
(en %) (4)

Cumul des partis 
eurosceptiques (en 

%) (5)

Votants pour les 
partis 

europsceptiques par 
rapport à l'ensemble 

du corps électoral 
(en %) 

A
lle

m
ag

ne

CDU-CSU 37,9

43,3 92,8 40,18 - -

SPD 20,8

Grüne 12,1

FPD 11

Die Linke 11

A
ut

ri
ch

e

OVP 29,7

42,4 63 26,71 31 13,14

SPO* 23,8

Martin* 17,9

FPO* 13,1

Grüne 9,5

B
el

gi
qu

e

CD&V 15,14

90,39 71,7 64,81 9,85 8,9

Open VLD 12,75

PS 10,88

VI Belang* 9,85

MR 9,74

Ecolo 8,85

SP.A 8,21

N-VA 6,13

B
ul

ga
ri

e

GERB 24,48

37,49 79 29,62 12,01 4,51

BSP 18,59

DPS 14,21

Ataka* 12,01

NDSV 8

SDS-DSB 7,99

Lider 5,73

C
hy

pr
e

AKEL 39,4

59,4 97,18 57,72 - -
DISY 35,65

DI.KO 12,28

EDEK 9,85

D
an

em
ar

k

Socialdemokratiet 20,9

59,52 68,03 40,49 21,8 12,98

Venstre 19,6

Socialistisk Folkeparti 15,4

Dansk Folkeparti* 14,8

Det Konservative 
Folkeparti 12,13

Folkebevaegelsen mod 
EU* 7

Es
pa

gn
e

PP 42,23

44,3 94,96 42,07 - -

PSOE 38,51

CpE 5,12

IU-ICV-EUIA-BA 3,73

UPyD 2,87

EdP-V 2,5

Es
to

ni
e

KE 26,07

43,2 88,13 38,07 - -

I. Tarand (Ind) 25,81

ER 15,34

IRL 12,21

SDE 8,7
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Partis ayant obtenu 
au moins un siège 

au Parlement 
européen

Score des partis 
ayant obtenu au 

moins un siège au 
Parlement européen 

(en %) (1)

Taux de 
participation 

nationale (en %) (2)

Cumul des partis 
pro-européens (en 

%) (3)

Votants pour les 
partis pro-

européens par 
rapport à l'ensemble 

du corps électoral 
(en %) (4)

Cumul des partis 
eurosceptiques (en 

%) (5)

Votants pour les 
partis 

europsceptiques par 
rapport à l'ensemble 

du corps électoral 
(en %) 

Fi
nl

an
de

KOK 23,2

40,3 92,2 37,16 - -

KESK 19

SDP 17,5

KD-PS 14

VIHR 12,4

SFP (RKP) 6,1

Fr
an

ce

UMP 27,8

40,48 68,96 27,92 16,9 6,84

PS 16,48

Europe Ecologie 16,28

MoDem 8,4

FN* 6,3

Front de gauche* 6

Libertas* 4,6

G
rè

ce

PA.SO.K 36,65

52,63 92,63 48,75 - -

ND 32,29

KKE 8,35

LA.O.S. 7,15

SY.RIZ.A. 4,7

OP 3,49

H
on

gr
ie

Fidesz-KDNP 56,37

36,29 79,05 28,69 14,77 5,36
MSZP 17,38

Jobbik* 14,77

MDF 5,3

Ir
la

nd
e

FG 29,13

57,6 50,44 29,05 24,08 13,87

FF* 24,08

Lab. 13,92

M. Harkin (Ind) 4,63

SP* 2,76

It
al

ie

PdL 35,25

66,46 75,88 50,43 10,22 6,79

PD 26,14

LN* 10,22

IdV-Lista Di Pietro 7,99

UDC 6,5

Le
tt

on
ie

PS* 24,32

52,56 43,34 22,78 31,78 16,70

SC 19,54

PCTVL 9,64

LPP/LC 7,5

TB/LNKK* 7,46

JL 6,66

Li
tu

an
ie

TS-LKD 26,8

20,91 70,04 14,65 12,24 2,56

LSDP 18,62

TT* 12,24

DP 8,81

LLRA (AWPL) 8,46

LRLS 7,35
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au moins un siège 

au Parlement 
européen

Score des partis 
ayant obtenu au 
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Cumul des partis 
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Lu
xe

m
bo

ur
g

CSV 31,33

91 93,67 85,23 - -

LSAP 19,42

DP 18,71

Déi gréng 16,84

ADR 7,37

M
al

te PL-MLP 54,77
78,81 95,26 75,07 - -

PN 40,49

P
ay

s-
B

as

CDA 19,9

36,5 70,5 25,73 24,1 8,8

PVV* 17

PvdA 12,1

VVD 11,4

D66 11,3

GroenLinks 8,9

SP* 7,1

ChristenUnie-SGP 6,9

P
ol

og
ne

PO 44,39

24,53 63,75 15,64 27,41 6,72
PIS* 27,41

SLD-UP 12,33

PSL 7,03

P
or

tu
ga

l

PPD-PSD 31,69

37,03 88,02 32,59 - -

PS 26,57

BE 10,73

CDU (PCP-PEV) 10,66

CDS-PP 8,37

R
ép

 t
ch

èq
ue

ODS* 31,45

28,22 30,02 8,47 45,63 12,88
CSSD 22,38

KSCM* 14,18

KDU-CSL 7,64

R
ou

m
an

ie

PSD-PC 30,82

27,4 88,39 24,22 8,68 2,38

PD-L 29,75

PNL 14,53

UDMR 9,07

PRM* 8,68

Băsescu E 4,22

R
oy

au
m

e-
U

ni

Cons. 27

34,27 69,18 23,7 21,24 7,37

UKIP* 16,09

Labour 15,31

LD 13,36

Greens 8,38

BNP* 6,04

SNP 2,05

Plaid 0,78

SF 0,65

DUP* 0,46

UUP* 0,43
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au moins un siège 

au Parlement 
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Score des partis 
ayant obtenu au 
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Parlement européen 
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du corps électoral 
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Sl
ov

aq
ui

e

SMER 32,02

19,64 71,22 13,99 14,54 2,86

SDKÚ-DS 16,99

SMK-MPK 11,34

KDH 10,87

LS-HZDS* 8,98

SNS* 5,56

Sl
ov

én
ie

SDS 26,92

28,25 83,04 23,46 - -

SD 18,45

N.Si 16,33

LDS 11,52

Zares 9,82

Su
èd

e

S 24,6

43,8 90,7 39,73 - -

M 18,8

FP 13,6

MP 10,8

PP 7,1

V 5,6

C 5,5

KD 4,7

M
oy

en
ne

 e
ur

op
ée

nn
e

42,94 76,71 35,81 20,39 8,29

Ce tableau ne se limite pas à souligner un point déjà relevé par tous les observateurs, à savoir le 
très fort taux d’abstention. Il donne à voir d’autres données, généralement moins commentées qui 
méritent pourtant d’être analysées.

Une faible assise politique pour la plus 
démocratique des institutions européennes
La première leçon, la plus  importante  à nos yeux, est  la faible  assise politique sur laquelle  le 
Parlement européen repose, en dépit des votes exprimés, à l’issue de ce scrutin. En effet, si on 
peut se satisfaire que les Européens aient voté à presque 77% en faveur de partis qu’on qualifiera 
de  pro-européens,  il  nous  paraît  intéressant,  compte  tenu  du  très  fort  taux  d’abstention,  de 
regarder ce que cela représente à l’échelle du corps électoral dans son ensemble – cela permet de 
mesurer l’engagement des peuples en faveur de la construction européenne. Et là, le résultat est 
nettement moins encourageant puisqu’on tombe à seulement 35,81%. Cela signifie que les partis 
qui  vont avoir la direction du Parlement et participer activement à ce titre à la conduite de la 
politique européenne pendant les cinq ans à venir ont une assise d’à peine plus d’un tiers de la 
population  de  l’Union.  Le  divorce  entre  la  machine  européenne  et  les  peuples  européens  est 
entièrement contenu dans ce chiffre.
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Ce ne sont pas moins de 15 pays qui ont des résultats en-deçà de la moyenne des 27 : l’Autriche, 
la Bulgarie, la France, la Hongrie, l’Irlande, la Lettonie, la Lituanie, les Pays-Bas, la Pologne, le 
Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la Slovaquie et la Slovénie. Sur ces 
15 pays, 2 sont des fondateurs du Traité de Rome, 4 des pays devenus membres entre 1973 et 
1995 et 9 des nouveaux entrants  de 2004 et 2007. Arrêtons-nous un instant  sur le cas de la 
France. L’UMP, parti du président Nicolas Sarkozy, a remporté la victoire avec 27,8% des voix, soit 
plus de 10 points de plus que son premier challenger, le Parti socialiste. Mais si l’on regarde le socle 
électoral sur lequel repose cette nette victoire, on est forcé de relativiser la performance : l’UMP 
représente 7,76% de l’électorat français… Pour être complet, il faut noter que cette analyse se 
vérifie  également  pour  les  partis  eurosceptiques  et  anti-européens :  à  l’échelle  des  27,  ils  ne 
représentent que 8,3% du corps électoral. Le cas de l’Autriche, pays souvent jugé eurosceptique, 
est assez parlant : alors que les partis critiques ou hostiles semblent progresser avec un score de 
31%, ils ne représentent que 13,14% du corps électoral (du fait d’une participation de 42,4%).

Ces  résultats,  qui,  répétons-le,  n’invalident  en  rien  la  légitimité  démocratique  du  Parlement 
européen, ne sont pas moins le signe d’un échec patent : celui du rapprochement des institutions 
européennes avec les peuples d’Europe. Objectifs affichés depuis longtemps, réaffirmés avec force 
après les référendums ratés de 2005… mais suivi d’aucune initiative sérieuse et surtout d’aucune 
prise  de  conscience  de  la  part  des  responsables  européens  de  l’impossibilité  fondamentale  de 
réaliser l’« Europe politique » sans l’adhésion des peuples.

Euro-enthousiame dans les sondages, 
indifférence dans les urnes : le cas des 
« nouveaux entrants »
Les forts taux d’abstention n’épargnent aucun pays et touchent même de manière frappante des 
pays dont on aurait pu attendre un engagement fort, les douze « nouveaux entrants » de 2004 et 
2007. Le cas de la Lituanie est exemplaire : l’ensemble des partis pro-européens cumule un score 
confortable de 70,04% mais, du fait d’un très faible taux de participation (20,91%), ne représente 
que 14,65% du corps électoral. Les pourcentages de votants pour les partis pro-européens par 
rapport à l'ensemble du corps électoral sont particulièrement faibles pour ces pays, neuf sur douze 
se trouvant même au-dessous de la moyenne européenne de 36,33% : la République Tchèque 
(8,47%), la Slovaquie (13,99%), la Lituanie (14,65%), la Pologne (15,64%), la Lettonie (22,78%), 
la Slovénie (23,46%), la Roumanie (24,22%) la Hongrie (28,69%) et la Bulgarie (29,62%) – seules 
font exception l’Estonie (38,07%), Chypre (57,52%) et Malte (75,07%).

Comment expliquer la faiblesse de ces chiffres, qui contrastent si fort avec l’euro-enthousiasme 
généralement manifesté par les populations de ces pays dans les sondages, à l’exemple de la 
Pologne où 85% de la population se dit satisfaite de l’Union européenne ? 

Il faut d’abord préciser que la faible participation est sans doute pour partie due à une culture 
politique encore modeste dans ces pays, où le fait de se rendre aux urnes n’est pas vécu comme 
un événement majeur. Les taux de participation aux scrutins sont structurellement bas dans ces 
pays : lors des dernières élections législatives par exemple, la Bulgarie n'a enregistré que 55,8% de 
participation, la Lituanie 48,6% et la Pologne 53,9% (6). Si ces résultats demeurent au-dessus de 
ceux enregistrés aux récentes élections européennes, ils témoignent néanmoins d'une faible culture 
de la participation au vote, expliquée par le politologue polonais Ireneusz Krzeminski comme une 
revanche sur le communisme au temps duquel le vote était  obligatoire.  De plus, et comme le 
souligne le député européen britannique Andrew Duff dans un récent article, la culture politique 
européenne est d’autant plus fragile dans ces pays qu’ils semblent manquer (plus encore que les 
autres…) d'un bon accès à l'information  et d'une véritable  arène politique où sont traitées  les 
questions européennes (7).
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Mais il faut ajouter à ces explications une plus fondamentale encore, selon nous : l’Europe peut 
être vécue comme un bienfait sans créer l’adhésion pour autant. Facteur indiscutable de stabilité 
politique et de développement économique, l’Europe suscite d’avantage l’intérêt que l’engagement. 
Irremplaçable « fournisseur de services », elle ne parvient pas à s’installer dans l’imaginaire et la 
conscience politiques de ses peuples. Comme l’avait très finement remarqué Jean Pisani-Ferry en 
2006 :  « A  la  différence  des  nations,  l’Union  européenne  doit  en  permanence  justifier  son 
existence » (8). Et de fait, hors des services qu’elle rend et de moments de crise, elle existe encore 
bien peu dans le cœur des Européens.

Comprendre l’abstention : l’exemple des 18-24 
ans
L’analyse de la participation des 18-24 ans pourrait  fournir de plus amples explications sur les 
raisons du faible taux de participation constaté le 7 juin dernier. En effet, si « les jeunes ont un 
rapport quasi naturel à l’Europe », selon la formule de la politologue Anne Muxel (9), avec sept 
jeunes Français sur dix (69%) (10) prêts à aller s’installer dans un autre pays européen pour y 
travailler, cet enthousiasme pour l’idée de liberté au sein de l’Union Européenne ne trouve pas de 
traduction politique dans les urnes.

On  peut  sans  doute  affirmer  que  les  jeunes  Européens,  dans  leur  majorité,  ont  un  rapport 
d’évidence, presque de réflexe, à l’Europe, mais une conscience politique européenne faiblement 
développée. Ils voient en l’Europe un projet culturel et social dans lequel ils sont à l’aise, et une 
porte ouverte sur une multiplicité de possibles, mais n’appréhendent finalement pas sa dimension 
politique et institutionnelle. Pris comme une évidence, elle n’est plus, comme elle fut pour leurs 
aînés,  l’objet  d’une  conquête  à  réaliser,  ni  d’un  combat  idéologique  à  mener.  Massivement 
sceptiques (à tort ou à raison) devant le clivage gauche/droite, le combat politique, et donc l’acte 
de  voter,  leur  apparaît  obsolète.  Paradoxalement,  la  victoire  de  l’idée européenne produit  une 
démobilisation des forces vives de l’Europe.

Une  mauvaise  nouvelle  pour  l’avenir  de  l’« Europe  politique »  qui  aura  besoin,  demain  sinon 
aujourd’hui, de l’engagement des Européens.

Jean-Thomas LESUEUR et Sophie DAMAY

(1) Données statistiques obtenues le 9 juin 2009 sur http://www.elections2009-results.eu/fr/new_parliament_fr.html.
(2) Données statistiques obtenues le 9 juin 2009 sur http://www.elections2009-results.eu/fr/new_parliament_fr.html.
(3) Partis pro-européens définis ici comme l’ensemble des partis qui adhèrent à l’idée européenne, y compris ceux faisant campagne sur des 
thèmes principalement nationaux.
(4) Résultat obtenu par le calcul suivant : taux de participation x sommes des partis pro-européens / 100.
(5) Partis eurosceptiques définis ici comme l’ensemble des partis soit déclarés ouvertement eurosceptiques, soit à tendance nationaliste ou 
populiste (inclut la plupart des partis qui adhèrent au groupe européen l’Union pour une Europe des Nations, ainsi que certains indépendants). 
Ces partis sont marqués d’un * dans le tableau.
(6) Voir http://www.idea.int/vt/view_data.cfm#cq_parliamentary.
(7)  « Why  the  Parliament  deserves  a  vote  of  confidence »,  Financial  Times,  20  mai  2009,  disponible  sur 
http://www.andrewduffmep.org.uk/pages/Ftdotcom.html.
(8) Jean Pisani-Ferry, L’Europe sert-elle encore à quelque chose ?, 19 mai 2006. Disponible sur http://bruegel.org.
(9) Voir « Ces jeunes Français "profondément européens" qui n'ont pas voté », Le Monde, 9 juin 2009.
(10) Voir http://www.touteleurope.fr/fileadmin/CIEV2/actions/sondage_Ifop_resultats.pdf.
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